
DÉPARTEMENT DE LA MANCHE
______

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
______

CONSEIL DEPARTEMENTAL
____

REUNION DU VENDREDI 5 AVRIL 2024
____

Le vendredi  5  avril  2024 à  10h30,  le  conseil  départemental  de  la  Manche,  dûment
convoqué le 20 mars 2024, s'est réuni Salle des sessions, à la maison du Département sous
la présidence de Monsieur Jean Morin.

Étaient présents :

Monsieur  Michel  de  Beaucoudrey,  Madame  Emmanuelle  Bellée,  Madame  Brigitte
Boisgerault,  Monsieur  Jacky  Bouvet,  Madame Isabelle  Bouyer  Maupas,  Monsieur  Jean-
Claude Braud, Monsieur Eric Briens, Madame Lydie Brionne, Madame Catherine Brunaud-
Rhyn, Madame Christèle Castelein, Madame Hedwige Collette, Madame Stéphanie Coupé,
Madame Valérie Coupel-Beaufils, Monsieur Daniel Denis, Monsieur André Denot, Madame
Karine  Duval,  Monsieur  Franck  Esnouf,  Madame  Marie-Pierre  Fauvel,  Monsieur  Benoît
Fidelin,  Madame Isabelle  Fontaine,  Monsieur  Axel  Fortin  Larivière,  Monsieur  Jean-Marc
Frigout,  Monsieur  Grégory  Galbadon,  Madame  Sylvie  Gâté,  Madame  Nicole  Godard,
Madame Carine Grasset, Monsieur Dominique Hébert, Madame Adèle Hommet, Madame
Sonia  Larbi,  Madame  Maryse  Le  Goff,  Monsieur  Jean-Marie  Lebéhot,  Madame  Dany
Ledoux, Madame Odile Lefaix-Véron, Madame Brigitte Léger-Lepaysant,  Monsieur Pierre-
François  Lejeune,  Monsieur  Gilles  Lelong,  Madame  Martine  Lemoine,  Monsieur  Thierry
Letouzé,  Madame  Nathalie  Madec,  Madame  Véronique  Martin-Morvan,  Monsieur  Jean
Morin, Monsieur Alain Navarret, Madame Valérie Nouvel, Monsieur Damien Pillon, Monsieur
Yvan Taillebois.

Étaient excusés :

Monsieur Hervé Agnès.

Étaient excusés et avaient donné procuration : 

Monsieur Philippe Bas procuration à Madame Martine Lemoine, Madame Frédérique Boury
procuration à Madame Karine Duval,  Monsieur Jacques Coquelin  procuration à Madame
Christèle Castelein, Monsieur Antoine Delaunay procuration à Madame Catherine Brunaud-
Rhyn, Monsieur Hervé Desserouer procuration à Madame Nicole Godard, Monsieur Philippe
Gosselin  procuration  à  Madame  Adèle  Hommet,  Monsieur  Hervé  Marie  procuration  à
Madame Maryse Le Goff, Madame Jessie Orvain procuration à Monsieur Franck Esnouf.

Secrétaire de séance : Madame Hedwige Collette

*      *      *
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunion du 5 avril 2024 

Service Instructeur : Direction  générale  adjointe  Nature  et
infrastructures
Direction  des  infrastructures  et  de
l'entretien routier

Rapporteur : Monsieur Axel Fortin Larivière

Titre du rapport : Projet de mandature 2022-2028 - Plan vélo
-  Programmation  du  Réseau  cyclable
d'intérêt départemental (RCID)

Commission : Nature et infrastructures

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  délibération  CD.2022-04-07.0-1  du  7  avril  2022  relative  aux  orientations
stratégiques 2022-2028 ;

Vu la délibération CD.2022-06-24.0-1 du 24 juin 2022 relative au projet de mandature
2022-2028 – 50 actions pour le Département de la Manche ;

Vu  la  délibération  CD.2022-09-23.3-3  du  23  septembre  2022  relative  au  projet  de
mandature 2022-2028 – Accélération du Plan vélo ;

Vu  la  délibération  CP.2021-04-19.3-29  Plan  vélo  –  Réseau  cyclable  d’intérêt
départemental (RCID) – Réalisations de tests sur le secteur prioritaire de Granville  terre et
mer ;

__________

Chères collègues, chers collègues,

Depuis  les  années  1997-1998  et  ses  premières  acquisitions  foncières  d’anciennes
voies ferrées, le Département, au travers de ses plans vélos successifs s’est engagé dans
une politique favorable au développement des voies vertes et de la mobilité à vélo. Cette
politique a permis la construction d’un réseau structurant d’itinéraires cyclables, aujourd’hui
constitué  de  228 km  de  voies  vertes  et  de  196 km  de  routes  partagées  jalonnées.
(Cf. annexe 2  : réseau existant), soit un total de 424 km d’itinéraires aménagés. La trame
structurante obtenue est appréciée et permet à la Manche de figurer au tracé de véloroutes
d’intérêt  européen  (Ev4 :  La  Vélomaritime),  national  (V40 :  Véloscénie  et  prochainement
V409 : Nantes – Mont-Saint-Michel) et interdépartemental (Vélo West Normandy).

L’assemblée départementale a validé le 23 septembre 2022 « l’accélération de son plan
vélo »,  regroupant  l’ensemble des actions des politiques départementales en faveur de la
pratique du vélo. L’une des actions  phares  de cette accélération se traduit  par  l’ambition
politique  de  la  réalisation  d’un  réseau  cyclable  d’intérêt  départemental  (RCID).  Bien  que
précurseur  et  doté  de  l’un  des  plus  grands  linéaires  de  voies  vertes  de  Normandie,  le
Département  maintient  ainsi  ses  efforts  dans  le  déploiement  d’aménagements  cyclables
sécurisés et  performants,  afin  d’offrir  à  terme un réseau de plus de 500 km à même de
proposer des itinéraires sécurisés pour tous les publics.



Ce réseau  intègrera  les  voies  vertes  déjà  construites  qui  sont  à  moderniser  et  sur
lesquelles des points noirs restent à résorber,  et  nécessitera l’aménagement de nouvelles
véloroutes pour proposer un tour de la Manche par la côte et deux transversales reliant le
Calvados à notre côte ouest. Ces véloroutes seront divisées en sections autonomes les unes
des autres. La réalisation du RCID se fera selon deux temporalités menées parallèlement.
D’un côté,  seront  menées les études et  les travaux sur  les projets réalisables à court  et
moyen termes au vu de leur faibles contraintes environnementales et foncières. De l’autre, les
études  et  les  travaux  sur  les  sections  nécessitant  des  études  longues  (études socio-
économiques, variantes de tracé, études environnementales, études d’impact, concertation du
public,  acquisitions  foncières)  qui  répondent  aux  mêmes  obligations  que  tout  projet
d’infrastructure de transport, dont les travaux ne pourront pas commencer avant  plusieurs
années.

La mise en place depuis janvier 2023 d’une équipe dédiée à la construction du RCID a
permis  de  stabiliser  l’organisation  et  d’augmenter  les  capacités  du  Département  pour  la
réalisation  d’infrastructures  cyclables.  Les  moyens  humains  et  financiers  alloués  et  la
mobilisation complète de la DIER ont permis en 2023 de démarrer les études de tracé des
sections prioritaires, de réaliser les premiers travaux de modernisation de notre réseau et
d’avancer vers la pérennisation des aménagements tests réalisés en 2021 sur le granvillais. 

Les  études techniques nécessaires  à  la  résorption  de premiers  points  noirs  et  à la
réalisation de nouvelles sections du RCID ont également été menées et récompensées par
l’attribution de 494 300 € de subventions dans le cadre du 6ème appel à projets Fonds de
mobilités  actives, pour trois projets sous maîtrise d’ouvrage départementale. L’année 2024
verra  donc  la  concrétisation  de  plusieurs  projets  d’ampleur  et  incarnera  pleinement
l’accélération du plan vélo votée en septembre 2022. Toutefois,  même si le RCID connaîtra
des  avancées  majeures  durant  la  mandature,  son  niveau  d’ambition  porte  sa  réalisation
complète au-delà de cet horizon calendaire. Je vous propose donc dans le dossier annexé à
ce rapport (cf annexe 1) d’établir un premier bilan de l’année écoulée et d’établir le planning
prévisionnel de ce qui en sera réalisable durant la mandature.

Il  est  nécessaire  de  préciser  les  attendus  politiques  dans  la  réalisation  du  RCID,
notamment  sur  le  positionnement  de la  véloroute littorale et  le  type d’infrastructures.  Les
contraintes de sécurisation d’axes littoraux parfois étroits, les contraintes environnementales
et réglementaires, ainsi que les projections d’évolution du niveau de la mer et du trait de côte
rendront difficiles et parfois peu pertinentes la proximité continue avec la mer et la réalisation
en site propre. Il vous est donc proposé d’approuver l’avis du comité de pilotage de définir un
fuseau de cinq km par rapport à la côte pour les études du tracé de la véloroute littorale. Par
ailleurs, par application de la séquence « éviter, réduire, compenser » inscrite dans le code de
l’environnement et dans l’esprit de notre projet de mandature « sobre et audacieux », je vous
propose que les aménagements soient réalisés de façon privilégiée sur des axes existants.
Les  infrastructures  réemployées  pourront  être  réaménagées,  par  requalification  en  voies
vertes,  aménagement  en  chaucidou,  ou  par  l’intégration  de  bandes  cyclables,  ou  non
réaménagées si les conditions de mixité et de sécurité le permettent. Lorsque les conditions
de sécurité ou la desserte de points remarquables l’imposeront, la création de sites propres
nouveaux sera envisagée.



Le RCID est un réseau structurant sur lequel les schémas communaux et des EPCI
pourront s’appuyer et avec lequel ils pourront prévoir des liaisons. Ainsi sa réalisation devra
être menée en concertation avec les collectivités locales (communes et intercommunalités) et
prendre en compte les projets urbains qui seront menés sur le tracé.  Par application de la
délibération du 23 septembre 2022, pour les projets cyclables situés en agglomération sur le
RCID, la maîtrise d’ouvrage reste communale et le Département participe forfaitairement à
leur financement à hauteur de 100 € par mètre linéaire, couvrant 50 % du prix estimé d’un
aménagement  cyclable. Lorsque  ces  projets  seront  intégrés  dans  un  aménagement  plus
global  de  l’espace  public en  centre-bourg  ou  en  centre-ville  porté  par  la  commune,  un
financement du projet global via la politique territoriale pourra être étudié, conformément aux
conditions  d’éligibilité  applicables,  en  complément  de  la  participation  financière  liée  à
l’aménagement cyclable intégrable au RCID.

 Pour les projets hors agglomération du RCID, ils seront majoritairement réalisés sous
maîtrise  d’ouvrage  départementale  et  financés  par  le  Département,  mais  pour  ceux  qui
seraient menés sous maîtrise d’ouvrage non départementale, la participation financière du
Département devrait être calculée selon les règles de l’article L. 1111-10 du CGCT. 

Vous trouverez en annexe 1 de ce rapport, un dossier complet, dressant le bilan de
l’année 2023, proposant le planning prévisionnel du RCID sur la mandature et proposant les
règles en termes de financement, de jalonnement et d’entretien. Celui-ci fera l’objet d’un suivi
dans le comité de pilotage du plan vélo tous les deux mois et aura vocation à être actualisé
une fois par an pour vous faire état des réalisations en cours et des prévisions et fera l’objet
d’une autorisation de programme qui sera à délibérer. Les échéances envisagées dans ce
planning  pourront  être  revues  en  fonction  des  contraintes  réglementaires,  techniques,
foncières ou budgétaires qui pourraient survenir durant la mise en œuvre des opérations.

__________

Au regard de ces éléments, je vous invite à délibérer et à vous prononcer sur :

-  les précisions apportées sur  le  RCID,  notamment  en termes de fuseau d’études,
d’infrastructures visées et du positionnement du Département sur la maîtrise d’ouvrage ;

- les règles de financement, tant sur les propositions d’accompagnement des projets
en  agglomération  ou  réalisés  hors  agglomérations  sous  maîtrise  d’ouvrage  non
départementale, que sur l’articulation avec la politique territoriale ;

-  la validation du planning des opérations constitutives du RCID sur la durée de la
mandature.

 



DÉLIBÉRATION CD.2024-04-05.3-3 Projet  de  mandature  2022-2028  -  Plan  vélo  -
Programmation  du  Réseau  cyclable  d'intérêt
départemental (RCID)
Rapporteur : Monsieur Axel Fortin Larivière

Compte tenu des éléments d’information fournis et de l’avis de ses commissions, 

Le conseil départemental, dans les conditions exposées dans le rapport :

-  approuve  les  précisions  apportées  sur  le  Réseau  cyclable  d'intérêt  départemental
(RCID),  notamment  en  termes  de  fuseau  d’études,  d’infrastructures  visées  et  du
positionnement du Département sur la maîtrise d’ouvrage ;

-  valide  les  règles  de financement,  tant  sur  les  propositions  d’accompagnement  des
projets  en  agglomération  ou  réalisés  hors  agglomérations  sous  maîtrise  d’ouvrage  non
départementale, que sur l’articulation avec la politique territoriale ;

- valide le planning des opérations constituantes du RCID sur la durée de la mandature.

Adopté à l'unanimité

Vote(s) pour : 53

Vote(s) contre : 0

Abstention(s) : 0

Ne prend pas part au vote : 0

Délibéré à Saint-Lô, le 5 avril 2024 

Pour le président du conseil départemental
Jean Morin

Signé par M. Laurent Schléret
Directeur général des services

Le président du conseil départemental certifie que la présente décision est exécutoire en
application de l'article L. 3131-1 du Code général des collectivités territoriales.
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En cas de contestation de cette délibération, vous pouvez engager un recours gracieux auprès du président  du conseil
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14000 CAEN - dans un délai de deux mois à compter de la date de publication. Le tribunal administratif peut être saisi par
l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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